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Harcèlement sexuel: devant des «prudames»?

L'histoire des tribunaux genevois de prud'hommes est moins triste pour les femmes

que pour les étrangers - disons que les premières en ont été exclues moins

longtemps que les seconds. Alexandre Berenstein, dans l'article déjà cité (voir
page ci-avant: «Sans étrangers, pas de prud'hommes!»), a retracé les étapes de

cette montée, un peu cahotique, vers l'égalité, entre 1882 et 1960. Il ne faudrait
surtout pas conclure de son heureuse issue que tout va pour le mieux dans la meilleure

des juridictions. Un indice linguistique nous met sur la piste: il n'existe pas
de féminin au terme de prud'homme. Le «Dictionnaire féminin/masculin des

professions, des titres et des fonctions», édité sous les auspices du Bureau genevois
de l'égalité, a-t-il reculé devant «prudame»? Si le mot n'existe pas, c'est
probablement que la réalité qu'il désigne est trop peu visible, en d'autres termes qu'il
y a trop peu de femmes juges. Pas seulement chez les prud'hommes d'ailleurs.
Mais elles souffrent, ici, d'une sorte de handicap cumulatif: les femmes salariées

sont en effet moins organisées (syndiquées) que les hommes, et particulièrement
nombreuses dans les secteurs économiques les moins organisés syndicalement,
alors que ces secteurs sont évidemment les plus fertiles en conflits portés devant
les prud'hommes!
La sous-représentation des femmes est-elle encore plus regrettable quand les

prud'hommes ont à connaître des conflits spécialement marqués au coin du

sexisme? Anne-Marie Barone, avocate à Genève et familière de ces problèmes,
apporte une réponse nuancée: «En matière de harcèlement sexuel, il est vrai que

pour l'instant, à Genève, la jurisprudence prud'homale est plutôt favorable aux
victimes. Mais elle est si rare (un arrêt de la chambre d'appel, un autre du tribunal,

c'est tout ce que je vois pour les années récentes), qu'il est bien difficile de

dire si son <féminisme> tient au caractère particulier de la juridiction.»
En toute hypothèse, l'efficacité de la lutte contre le harcèlement tiendra moins à

la féminisation des tribunaux qu'à la formation des juges - et à la précision des

textes applicables. Anne-Marie Barone: «Ah, bien sûr, il faudrait pouvoir disposer

de normes spéciales, ce serait un premier pas. Surtout, il faudrait rendre moins

problématique l'apport de la preuve, mais il existe déjà une norme de procédure
allant dans ce sens: on retombe donc sur le problème de la conscientisation des

juges, de leur volonté de prendre ces affaires au sérieux. L'obstacle est sur ce

plan, non pas sur le plan technique, d'autant que souvent le dossier est bien
documenté, nourri par l'Inspection du travail - à Genève, en tout cas, l'office en

question, l'OCIRT, bouge assez volontiers quand on le sollicite dans le domaine
du harcèlement. Il a quelques compétences en vertu de la loi fédérale sur le

travail, qui se soucie de protéger aussi <la moralité> de l'employé. Ainsi dit, ça fait
un peu désuet. Mais c'est bien utile! Quitte à la rédiger de façon plus moderne,
il ne faudrait pas abandonner purement et simplement cette disposition.»

Jean Steinauer
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